
Président de séance :      Christian BERTHOMIER, maire

Secrétaire de séance :      Evelyne PARENT, adjointe au maire

N° TITRE DE LA DELIBERATION Rapporteur
VOTE

MISE AUX VOIX

2023-001
Modification de la composition de la Commission Communale des 

Impôts directs (CCID)
CHRISTIAN BERTHOMIER Le rapport est adopté à l’unanimité (19)

2023-002
Modification du poste d'auxiliaire de puériculture à 31h15 pour le 

recrutement d'un agent contractuel
EVELYNE PARENT Le rapport est adopté à l’unanimité (19)

2023-003
Contrat de relance du logement - Convention de déploiement de 

l'aide à la relance de la construction durable pour l'année 2022
CHRISTIAN BERTHOMIER Le rapport est adopté à l’unanimité (19)

2023-004 Mise en place de l'affouage façonné campagne 2023 / 2024 JULIEN BON BETEMPS-PETIT Le rapport est adopté à l’unanimité (19)

2023-005 Proposition de vente de l'auberge CHRISTIAN BERTHOMIER

Vote à scrutin secret

Rapport adopté à 16 voix pour la conservation du 

bâtiment hébergeant l'auberge "Le Saint-Jean" dans 

le patrimoine communal

2 voix pour la vente du bâtiment à M. et Mme 

Bonnier

1 voix sans opinion

2023-006 Vente de la parcelle E372 à Monsieur Gerber et Madame Orset THIERRY MEROT Le rapport est adopté à l’unanimité (19)

2023-007 Mise en place d'un plan de sobriété énergétique THIERRY MEROT

Monsieur Bernard Gauthier votant contre (1)

Madame Adeline Vincent, Madame Marie-Jo 

Gauthier s'abstenant (2)

Le rapport est adopté à 16 voix pour, 1 contre, 2 

abstentions

Publié et affiché le 27 février 2023

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2023
SALLE DES FETES

LISTE DES DELIBERATIONS



 

EXTRAIT 
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
 
Nombre de conseillers 
en exercice : 
Présents : 
Votants : 

 
19 
16 
19 

L’an deux-mille-vingt-trois, le 20 février, 
le Conseil Municipal de la commune de St Jean d’Arvey, dûment 
convoqué, en date du 15 février 2023 s’est réuni en session ordinaire 
à la Salle des Fêtes sous la présidence de M. BERTHOMIER, Maire. 
Conformément à l’article L.2121-15 du CGCT, il est procédé à la 
désignation du secrétaire de séance.  
Madame Evelyne PARENT est désignée et accepte cette fonction. 
 

  PRESENTS : C. BERTHOMIER, Ev. PARENT, T. MEROT, V SANZO, N. 
FAVRE, D. MORAIN, C. ALLERA, N. MOLLARD, P. GUILLON, J BON 
BETEMPS-PETIT, El. PARENT, B. GAUTHIER, MJ. DUMAS, A. VINCENT, D. 
COUSTEIX, L. DECROIX 
 
ABSENTS EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION : 

M. B. WEILAND, ayant donné procuration à Mme Ev. PARENT 
M. G. PETIT ayant donné procuration à Mme V. SANZO 

M. F. VINIT ayant donné procuration à M. D. COUSTEIX 
 
ABSENTS EXCUSES :  
 

 

DELIBERATION N° 2023-001 
OBJET : MODIFICATION DE LA COMPOSITION  

DE LA COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS (CCID) 

 
Monsieur le Maire rappelle que l'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque 
commune une commission communale des impôts directs présidée par le Maire ou par l'adjoint 
délégué.  
 
Dans les communes de moins de 2000 habitants, la commission est composée de 6 commissaires 
titulaires et de 6 commissaires suppléants. 
  
La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil 
municipal. 
 
Vu la délibération 063/2020 du 5 novembre 2020 relative à la commission communale des impôts 
directs, déterminant les membres de la CCID ; 
 
Vu le tableau du Conseil Municipal modifié en date du 28 février 2022 ; 
Il convient de modifier la liste des membres dans les conditions suivantes : 
 
 

Titulaires Titre Suppléant Titre 

Bernard GAUTHIER Habitant de la 
commune 

Mme Marie-Jo DUMAS Habitant de la 
commune 



Nicolas FAVRE Habitant de la 
commune 

M. Thierry MEROT Habitant de la 
commune 

Jean Paul BOUCHARD Habitant de la 
commune 

Florian VINIT Habitant de la 
commune 

Catherine ALLERA Habitant de la 
commune 

Cyril PACHOUD Habitant de la 
commune 

Maurice DUPONT Habitant de la 
commune 

Claude RADICI Habitant de la 
commune 

Nathalie MOLLARD Habitant de la 
commune 

Jean François 
FRANCONY 

Habitant de la 
commune 

Pascale GUILLON Habitant de la 
commune 

Daniel COUSTEIX Habitant de la 
commune 

Marie-Françoise 
FENESTRAZ 

Habitant de la 
commune 

Dominique MORAIN Habitant de la 
commune 

Yves BERDOU Habitant de la 
commune 

Vanessa SANZO Habitant de la 
commune 

Isabelle LAPORTE Habitant de la 
commune 

Benjamin WEILAND Habitant de la 
commune 

Aline MEROT Habitant de la 
commune 

Evelyne PARENT Habitant de la 
commune 

Eric LYS 
 

Propriétaire de forêt Muguette LYS Propriétaire de forêt 

 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité par 19 voix pour, 0 contre et 0 abstention. 
 

Ainsi fait et délibéré. 
 

Pour extrait conforme, le Maire 
                     Christian BERTHOMIER 
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Entre 

 
La Communauté d'agglomération Grand Chambéry, domiciliée 106 allée des Blachères - CS 82618 - 
73000 Chambéry, représentée par son Président ou son représentant, dûment habilité par délibération 
n° ……………….. du Conseil communautaire du …………………… devenue exécutoire le 
…………………………………… 
 

d'une part, 

Et 

 
La commune de Barby, domiciliée 6 place de la Mairie – 73230 Barby, représentée par son Maire ou 
son représentant, dûment habilité par délibération n° …………………….. du Conseil communal du 
…………………… devenue exécutoire le …………………………………… 

 
La commune de Challes-les-Eaux, domicilié 171 avenue Charles Pillet – CS 70021 – 73192 Challes-
les-Eaux, représentée par son Maire ou son représentant, dûment habilité par délibération n° 
…………………….. du Conseil communal du …………………… devenue exécutoire le 
…………………………………… 

 
La commune de Chambéry, domiciliée Hôtel de ville – BP 11105 – 73001 Chambéry cedex, représentée 
par son Maire ou son représentant, dûment habilité par délibération n° …………………….. du Conseil 
communal du …………………… devenue exécutoire le …………………………………… 

 
La commune de Cognin, domiciliée 8 rue de l’Epine – 73160 Cognin, représentée par son Maire ou son 
représentant, dûment habilité par délibération n° …………………….. du Conseil communal du 
…………………… devenue exécutoire le …………………………………… 

 
La commune de La Motte-Servolex, domiciliée 36 avenue Costa de Beauregard – BP 20043 – 73291 
La Motte-Servolex cedex, représentée par son Maire ou son représentant, dûment habilité par 
délibération n° …………………….. du Conseil communal du …………………… devenue exécutoire le 
…………………………………… 

 
La commune de La Ravoire, domiciliée place de l’hôtel de ville – BP 72 – 73490 La Ravoire, représentée 
par son Maire ou son représentant, dûment habilité par délibération n° …………………….. du Conseil 
communal du …………………… devenue exécutoire le …………………………………… 

 
La commune de Saint-Jean-d’Arvey, domiciliée 2461 route des Bauges – 73230 Saint-Jean-d’Arvey, 
représentée par son Maire ou son représentant, dûment habilité par délibération n° …………………….. 
du Conseil communal du …………………… devenue exécutoire le …………………………………… 
 

d’autre part, 
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Préambule 

Le nouveau dispositif d'aide à la relance de la construction durable prévoit une aide à la production de 
logements.  
Ce dispositif prend la forme d'un contrat de relance signé entre les communes en zone B1, 
l'intercommunalité et l'Etat qui fixe des objectifs de production de logements et un potentiel de logements 
éligible au nouveau dispositif d'aide.  
 
Cette aide de 1 500 € est versée par logement autorisé entre le 01/09/2021 et le 31/08/22 sous les 
conditions suivantes : 

- Logement autorisé sur une opération de 2 logements et +, 
- Seuil de densité de l’opération ≥ 0,8 (surface plancher de logements / surface de terrain). 

Cette aide n'est versée que si le nombre de logements de tout type autorisés par la commune (hors 
permis modificatif et transfert) entre le 01/09/2021 et le 31/08/22 est au moins égal à l'objectif défini 
dans le PLUi HD. 
 
En janvier 2022, suite à un travail avec les communes concernées, Grand Chambéry a fait remonter les 
projections d'autorisation de logements, s'élevant à plus de 1 500 logements éligibles et une enveloppe 
prévisionnelle d'aide de plus de 2 250 000 €. Les communes concernées et Grand Chambéry ont 
délibéré sur ces chiffres en vue de signer le contrat de relance avec l'Etat.  
 
En mars 2022, les services de la DDT ont annoncé que l’enveloppe affectée à la Savoie ne permettrait 
pas de couvrir les enveloppes prévisionnelles remontées par les collectivités. Ainsi, pour le territoire de 
Grand Chambéry, l’enveloppe affectée est de 1 201 500 € pour 801 logements éligibles à l'aide, soit 
environ la moitié de l’enveloppe prévisionnelle. Les 801 logements éligibles sont ventilés par commune 
sans lien avec la dynamique de délivrance des autorisations d'urbanisme. Le Préfet de Savoie a donc 
fait évoluer le dispositif, l’enveloppe pouvant dorénavant être versée à l'EPCI, afin que l'EPCI puisse 
répartir l’enveloppe entre les communes à proportion de leurs efforts dans la production de logements 
éligibles. 
 
Grand Chambéry a délibéré en date du 7 avril 2022 sur cette évolution du contrat de relance. Le contrat 
de relance a été signé le 25 mai 2022.  
 
En octobre 2022, Grand Chambéry a sollicité les communes concernées par ce dispositif pour valider 
le nombre de logements autorisés sur la période du 01/09/2021 et le 31/08/22. Le nombre consolidé de 
logements éligibles à l'aide est de 1217 pour le territoire de Grand Chambéry, correspondant à une aide 
théorique de 1 825 500 €. 
 
Suite à transmission de ces informations aux services de la DDT, la préfecture a notifié la décision du 
10 novembre 2022 du versement de l’aide de 1 201 500 € à Grand Chambéry, pour reversement aux 
communes ayant atteint leurs objectifs de production de logement et présentant des logements éligibles 
au dispositif. 
 

 

Objet de la convention  

Conformément au contrat de relance signé entre Grand Chambéry et la Préfecture de Savoie, l’objet de 
la présente convention est de définir les modalités de reversement de l’aide à chacune des communes 
bénéficiaires. 
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Détermination des communes éligibles à 
l’aide 

1. Objectifs de production de logements par commune définis au 
contrat de relance 

 
L’objectif de production de logements de tout type est fixé en cohérence avec les objectifs inscrits au 
Plan Local d'Urbanisme Intercommunal Habitat et Déplacements (PLUiHD) exécutoire de Grand 
Chambéry.  
 

COMMUNE 

CONTRAT DE 
RELANCE 

PERIODE DU 
01/09/2021 AU 

31/08/2022 

Objectif de 
production de 

logements 

Logements 
autorisés de tout 

type 

Barberaz 23 4 

Barby 35 81 

Bassens 34 259 

Challes-les-Eaux 49 333 

Chambéry 283 475 

Cognin 99 140 

Jacob-Bellecombette 22 30 

La Motte-Servolex 91 296 

La Ravoire 138 298 

Montagnole 11 16 

Saint-Alban-Leysse 43 33 

Saint-Baldoph 40 14 

Saint-Cassin 6 15 

Saint-Jean-d'Arvey 17 49 

Saint-Jeoire-Prieuré 20 3 

Sonnaz 9 16 

Vérel-Pragondran 4 2 

Vimines 20 19 

Total 944 2083 

 
 
Conformément au contrat de relance, l’aide n’est pas versée aux communes qui n’ont pas atteint leur 
objectif de production de logements, à savoir : 

- Barberaz, 
- Saint-Alban-Leysse, 
- Saint-Baldoph, 
- Saint-Jeoire-Prieuré, 
- Vérel-Pragondran, 
- Vimines.  
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2. Logements éligibles à l’aide par commune ayant atteint l’objectif 
de production de logements 

 
Pour les communes ayant atteint leurs objectifs de production de logements, les nombres de logements 
éligibles à l’aide car respectant les conditions définies au contrat de relance sont les suivants : 
 
 

COMMUNE 

PERIODE DU 01/09/2021 AU 31/08/2022 

Logements 
autorisés de tout 

type 

Dont logements 
ouvrant droit à une 

aide  

Barby 81 70 

Bassens 259 0 

Challes-les-Eaux 333 199 

Chambéry 475 321 

Cognin 140 131 

Jacob-Bellecombette 30 0 

La Motte-Servolex 296 217 

La Ravoire 298 245 

Montagnole 16 0 

Saint-Cassin 15 0 

Saint-Jean-d'Arvey 49 34 

Sonnaz 16 0 

Total 1217 

 
Les communes suivantes ne présentent pas de logement éligibles à l’aide : 

- Bassens, 
- Jacob-Bellecombette, 
- Montagnole, 
- Saint-Cassin, 
- Sonnaz. 

 

3. Communes éligibles à l’aide 

 
Au regard des conditions définies dans le contrat de relance, les communes éligibles à l’aide et 
signataires de la présente convention sont les suivantes : 

- Barby, 
- Challes-les-Eaux, 
- Chambéry, 
- Cognin, 
- La Motte-Servolex, 
- La Ravoire, 
- Saint-Jean-d’Arvey. 
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Modalités de reversement de l’aide 

1. Méthode de proratisation de l’aide  

 
Sur la période du 01/09/2021 et le 31/08/22, le nombre consolidé de logements éligibles à l'aide est de 
1217 pour le territoire de Grand Chambéry, correspondant à aide théorique de 1 825 500 €. 
 
Le montant de l’aide pour le territoire de Grand Chambéry est de 1 201 500 € et correspond à 
l'autorisation de 801 logements (soit 1/3 de moins que le nombre consolidé de logements éligibles). Ce 
nombre de logements est plafonné. 
 
Conformément au contrat de relance, afin de reverser l’aide proportionnellement aux efforts de 
production de logement éligibles réalisés par les communes, le nombre de logements éligibles est réduit 
d'environ 1/3 pour chaque commune.  
 

2. Montant de l’aide reversée à chaque commune  

 
Le tableau suivant présente le nombre de logements éligibles retenus par commune et le montant de 
l'aide reversée : 
 

COMMUNE 

PERIODE DU 
01/09/2021 AU 

31/08/2022 

NOMBRE PLAFONNE DE LOGEMENTS 
ELIGIBLES : 

801 

MONTANT DE L'AIDE PAR LOGEMENT : 1 500 € 

MONTANT PLAFONNE DE L'AIDE  : 1 201 500 € 

Logements ouvrant 
droit à une aide  

Montant d'aide 
théorique avant 
plafonnement 

Proratisation des 
logements ouvrant 

droit à une aide 

Montant d'aide 
après 

plafonnement 

Barby 70 105 000 € 46 69 000 € 

Challes-les-Eaux 199 298 500 € 131 196 500 € 

Chambéry 321 481 500 € 211 316 500 € 

Cognin 131 196 500 € 86 129 000 € 

La Motte-Servolex 217 325 500 € 143 214 500 € 

La Ravoire 245 367 500 € 161 241 500 € 

Saint-Jean-d'Arvey 34 51 000 € 23 34 500 € 

Total 1217 1 825 500 € 801 1 201 500 € 

 

3. Utilisation des aides reversées par les communes  

 
En vue d’accompagner l’atteinte des objectifs du volet Habitat du PLUi HD, les communes pourront 
utiliser cette aide afin : 

- De promouvoir les opérations innovantes d’habitat (inclusion, habitat participatif, …), 
- De soutenir la production d’une offre de mixité sociale, 
- D’appliquer une décote sur le prix du foncier public lors de sa cession en vue de réaliser une 

opération d’habitat. 
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Modalités de remboursement 

En cas de non mise en chantier des logements éligibles à l’aide prévus par les autorisations d’urbanisme 
durant leur durée de validité, l’aide perçue par la commune sera reversée à Grand Chambéry permettant 
un redéploiement aux autres communes par déplafonnement. Les modalités de ce redéploiement seront 
définies ultérieurement par Grand Chambéry. 
 
A cet effet, Grand Chambéry transmet chaque année au préfet un état déclaratif des mises en chantier 
des projets ayant donné droit à l’aide. 
 
 

Publicité et communication 

Après versement de l’aide, les communes devront veiller auprès des maitres d’ouvrage des opérations 
de logements ayant contribué à l’atteinte de l’objectif à l’apposition du logo « France Relance » et du 
logo « Financé par l’Union européenne – NextGenerationEU » sur le panneau de chantier. 
 
 
 
Fait à Chambéry, le ….. 
 
 
 
Pour l’agglomération de Grand Chambéry, 
 
 
 
 
 
 

Pour la commune de Barby, 

Pour la commune de Challes-les-Eaux, 
 
 
 
 
 
 

Pour la commune de Chambéry, 

Pour la commune de Cognin, 
 
 
 
 
 
 

Pour la commune de La Motte-Servolex, 

Pour la commune de La Ravoire, 
 
 
 
 
 

Pour la commune de Saint-Jean-d’Arvey, 

 

Annexe : 

- Décision attributive d’une aide à la relance de la construction durable pour l’année 2022 
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Classification matières/sous-matières : 7.5.1 - Demandes de subventions
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URL d'archivage : Non définie

Notification : Non notifiée

Fichiers contenus dans l'archive :
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RREEGGLLEEMMEENNTT  DD’’AAFFFFOOUUAAGGEE  FFAAÇÇOONNNNEE  

CCAAMMPPAAGGNNEE  22002233--22002244  

1. Conditions générales 

Le 20 février 2023, le Conseil municipal a voté la délivrance de bois mis à disposition en stères bord de route aux 
habitants de la commune inscrits au rôle d’affouage. 

L’exploitation sera réalisée par la commune. 

Pour l’affouage 2023-2024, sont désignés comme bénéficiaires solvables (garants) par délibération du Conseil 
municipal :  

- Berthomier Christian  ................................................ , 

- Bon Betemps Petit Julien........................................... , 

- Parent Elodie ..............................................................  

Bénéficiaires et rôle d’affouage 

L’affouage est partagé par foyer1. Sont admises au partage de l’affouage les personnes qui possèdent ou occupent 
un logement fixe et réel2 dans la commune au moment où le Conseil municipal arrête la liste annuelle des 
affouagistes (rôle d’affouage). 

Les habitants souhaitant bénéficier de l’affouage font une inscription volontaire en mairie tous les ans. Lors de 
leur inscription, ils précisent le volume d’affouage souhaité (nombre de stères). 

Le Conseil municipal arrête annuellement le rôle d’affouage, l’affiche publiquement et le transmet au receveur 
municipal.  

Portion d’affouage 

La portion d’affouage est délivrée en stères bord de route. Sa quantité répond à la demande exprimée par chaque 
affouagiste lors de son inscription au rôle. Elle doit être proportionnée aux besoins domestiques (Code forestier). 

Une portion se compose d'une ou plusieurs piles identifiées par des numéros de lot. 

Conformément à l’article L.243-1 du Code forestier, les affouagistes ne peuvent revendre toute ou partie de la 
portion de bois de chauffage qui leur a été délivrée attribuée en nature. 

Taxe d’affouage 

Au vu du rôle d’affouage, le Conseil municipal fixe le montant total de la taxe d’affouage qui comprend au 
minimum les frais suivants : 

- Les frais de garderie sur la valeur des produits délivrés, 

 
1 Seul l’affouage partagé par foyer permet d’attribuer des portions adaptées aux besoins domestiques. 
2 Le domicile fixe et réel est constitué par une résidence effective et continue dans la commune et l’acquittement de la taxe 
d’habitation ; ses conditions doivent être remplies au moment de l’inscription sur le rôle d’affouage.  

 



- L’assurance responsabilité civile souscrite par la commune au titre des accidents susceptibles d’intervenir 
durant les affouages (au prorata lorsque la quittance de responsabilité civile est globale), 

- Les frais d'exploitation engagés par la commune pour la mise à disposition bord de route de l’affouage 
façonné en stères. 

- Les frais de gestion d’affouage communale par l’Office National des Forêts.  

Ce montant total est divisé par le nombre total de stères arrêté dans le rôle, pour établir une taxe d’affouage au 
stère. 

Dans le partage par feu de l’affouage façonné, la taxe qui correspond à la portion demandée par chaque 
affouagiste (Cf. annexe 1), est égale au montant de la taxe d’affouage par stère multiplié par le nombre de stères 
demandés. 

Délais d’enlèvement 

Les portions mises à disposition bord de route doivent être enlevées par l'affouagiste dans un délai de 6 mois. 

Le non respect ce délai entraîne l'application d'une indemnité forfaitaire de 90 € émise par la commune. 

2. Conditions d’enlèvement de l’affouage communal3 

Pour entrer en possession de sa portion d’affouage, le bénéficiaire doit : 

- être inscrit sur le rôle, 

- avoir payé sa taxe, 

- avoir pris connaissance du présent règlement, 

- avoir signé le présent règlement, 

- présenter une copie de l’attestation d’assurance « responsabilité civile ». 

Lorsque ces cinq conditions sont remplies, le Maire délivre une autorisation permettant à chaque affouagiste 
d’entrer en possession de sa portion et de procéder à son enlèvement. 

Responsabilité 

A partir de la remise de la portion à l’affouagiste, celui-ci en est le gardien. Il est donc responsable pour tout 
dommage qu’une pile de sa portion pourrait causer à autrui (Cf. annexe 2). Il est civilement responsable de ses 
fautes éventuelles lors de l'enlèvement des produits bord de route. 

Sanctions 

En cas de dommages, le Maire décide, en fonction des circonstances propres à chaque incident, du montant des 
réparations. Si les dommages sont inhérents à une infraction pénale objet de poursuites, la municipalité décide 
des modalités de sa constitution de partie civile à défaut d’indemnisation amiable. 

En cas de non respect des prescriptions du règlement d’affouage ou du RNEF, la commune pourra appliquer à 
l'affouagiste une indemnité forfaitaire de 90 € TTC. 

 
3 Pour en savoir plus, il est possible de consulter : 

- le Code forestier et le Code de l’Environnement sur le site Internet de Légifrance : www.legifrance.gouv.fr 

- le Règlement national d’exploitation forestière et les Clauses générales des ventes sont consultables sur le site Internet de 
l’ONF : www.onf.fr 

http://www.legifrance.gouv.fr/
http://www.onf.fr/
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Annexe 1 : Calcul de la taxe d’affouage 2023-2024 
 

 

Nombre total de stère demandés par les 

bénéficiaires affouagistes 200 

  

Frais de garderie sur la valeur des produits 

délivrés. 200 € 

Coût d’exploitation des produits délivrés 5200 € 

Frais de gestion d’affouage communale par 

l’Office Nationale des Forêts  720 € 

Assurance responsabilité civile 880 € 

TOTAL 7000 € 

  

Montant de la taxe affouagère par stère 35 €/stère 

 

 



 

Annexe 2 : Conseils de sécurité 

AFFOUAGISTES, VOUS INTERVENEZ EN FORET…. 
PENSEZ A VOTRE SECURITE ET A CELLES DES AUTRES. 

Vous allez travailler en forêt. L’exploitation forestière est une activité dangereuse. Elle exige un réel 
savoir-faire et des équipements adaptés. 

Les accidents liés à l’exploitation (et à l’enlèvement) des bois, sont une réalité. Ils sont fréquents et 
souvent graves. 

CHOCS = 30 % JAMBES ET PIEDS = 28 % 

CHUTES = 20 % BRAS ET MAINS = 29 % 

EFFORT MUSCULAIRE = 18 % TETE = 10 % 

COUPURES = 10 % YEUX = 8 % 

Sources : statistiques des salariés déclarés à la MSA – Lorraine 

Pour les professionnels, la réglementation impose le port des équipements de protection individuelle 
suivants : 

- casque forestier, 

- gants adaptés, 

- pantalon anti-coupure, 

- chaussures ou bottes de sécurité. 

Le matériel utilisé doit répondre à la conformité européenne (CE). 

Parce que l'exploitation de l’affouage présente les mêmes risques, il est recommandé aux affouagistes 
adopter les mêmes équipements. 
 

MUNISSEZ-VOUS D’UNE TROUSSE DE SECOURS DE 1ère URGENCE 

- Ne partez jamais seul sur un chantier, préférez le travail en équipe. 

- Dans tous les cas, informez votre entourage du lieu précis de votre travail. 

- Placez, dès votre arrivée sur site, votre véhicule en bonne position de départ. 

- Laisser la voie d’accès au chantier libre. 

- Ne travaillez pas par grand vent, le risque de chute de branches étant important. 

- Faites intervenir un professionnel de l’exploitation en cas de dangerosité. 

EN CAS D’ACCIDENT 

Téléphone des pompiers : 18 Téléphone du SAMU : 15 Depuis un téléphone mobile : 112 
 
Le message d’appel devra préciser : 
- Le lieu exact de l’accident, 
- Le point de rencontre à fixer avec les secours, 
- La nature de l’accident, 
- La nature des lésions constatées, 
- Toute situation particulière qu’il paraît utile de signaler, 
- Ne jamais raccrocher le premier. 



DEPARTEMENT DE… 

 
COMMUNE DE… 

  

RREEGGLLEEMMEENNTT  DD’’AAFFFFOOUUAAGGEE  FFAAÇÇOONNNNEE  

CCAAMMPPAAGGNNEE  22002233--22002244  

  

Engagement du bénéficiaire 

Je soussigné «Prénom» «NOM», «résident» fixe de la commune de…, reconnais avoir pris connaissance du 
règlement d’affouage 2023-2024 ainsi que des conseils de sécurité précisés dans son annexe 3. 

En tant que bénéficiaire de l’affouage pour la campagne 2023-2024, je m’engage à : 

➔ respecter ce règlement et ses annexes ; 

➔ respecter les engagements pris par la commune au titre de la certification PEFC ; 

➔ ne pas revendre tout ou partie du bois de chauffage qui m’a été délivré en nature par la commune, 
conformément à l’article L.243-1 du Code forestier ; 

➔ souscrire une assurance « responsabilité civile Chef de famille », informer mon assureur de mes activités 
d’affouagiste-exploitant et présenter une copie de l’attestation de cette assurance en cours de validité ; 

➔ avertir tout parent ou ami m’aidant à exploiter ma portion d’affouage, qu’il doit s’assurer qu’il a souscrit une 
assurance « responsabilité civile Chef de famille » et qu’il a informé son assureur de ses activités 
d’affouagiste-exploitant. 

Fait en deux exemplaires originaux paraphés et signés, à ………………….., le… 

 

Signature de l’ayant droit 

 

 

 

«Prénom» «NOM» 

 

 



 
 
 
 
 

 
 
 

 

AAFFFFOOUUAAGGEE  FFAAÇÇOONNNNEE  

CCAAMMPPAAGGNNEE  22002233--22002244 

AUTORISATION DU MAIRE 

 

Je soussigné, ……………………………, Maire de ……………………………. : 

• certifie que « Civilité » « Prénom » « Nom » s’est «acquitté» de sa taxe d’affouage 20XX-20XX ; 

Considérant qu’«Déterminant» : 

- est «inscrit» au rôle d’affouage façonné 20XX-20XX, 

- qu’«Déterminant» s’est «acquitté» de sa taxe d’affouage, 

- qu’«Déterminant» a pris connaissance du règlement d’affouage façonné de la commune, 

- qu’«Déterminant» a signé son engagement en tant que bénéficiaire. 

• permet à « Civilité » « Prénom » « Nom » d’entrer en possession de sa portion d’affouage façonnée n°… 
située sur la desserte forestière bordant la parcelle X qui lui a été attribuée après tirage au sort et d’engager 
son enlèvement conformément au règlement évoqué ci-dessus. 

 
 
Fait à …………………………, le …………………… 

 
Le Maire, 
 
 
 
 
…………………………………... 

 

INSERER 
LOGO 

DE 
LA 

COMMUNE 
 



Titre NOM Prénom Adresse Code postal Commune Déterminant inscrit 

Monsieur - Madame - 
Mademoiselle           il - elle inscrit - inscrite 

Monsieur - Madame - 
Mademoiselle           il - elle inscrit - inscrite 

Monsieur - Madame - 
Mademoiselle           il - elle inscrit - inscrite 

Monsieur - Madame - 
Mademoiselle           il - elle inscrit - inscrite 

Monsieur - Madame - 
Mademoiselle           il - elle inscrit - inscrite 

Monsieur - Madame - 
Mademoiselle           il - elle inscrit - inscrite 

Monsieur - Madame - 
Mademoiselle           il - elle inscrit - inscrite 

Monsieur - Madame - 
Mademoiselle           il - elle inscrit - inscrite 

Monsieur - Madame - 
Mademoiselle           il - elle inscrit - inscrite 

Monsieur - Madame - 
Mademoiselle           il - elle inscrit - inscrite 

Monsieur - Madame - 
Mademoiselle           il - elle inscrit - inscrite 

Monsieur - Madame - 
Mademoiselle           il - elle inscrit - inscrite 

Monsieur - Madame - 
Mademoiselle           il - elle inscrit - inscrite 

Monsieur - Madame - 
Mademoiselle           il - elle inscrit - inscrite 

Monsieur - Madame - 
Mademoiselle           il - elle inscrit - inscrite 

Monsieur - Madame - 
Mademoiselle           il - elle inscrit - inscrite 

Monsieur - Madame - 
Mademoiselle           il - elle inscrit - inscrite 

Monsieur - Madame - 
Mademoiselle           il - elle inscrit - inscrite 

Monsieur - Madame - 
Mademoiselle          il - elle inscrit - inscrite 

 



 

Annexe 3 : 
 

 

 
 

REGLES D'EXPLOITATION DES AFFOUAGES – ANNÉE 2023 

 
COMMUNE DE Saint Jean d’Arvey 
Date de fin d’exploitation : 31/12/2023 
Coordonnées du technicien ONF : Thomas CAPITAIN – 06 24 97 32 33 

Règles d'exploitation : 
- Couper aussi près de terre que possible. 
- Ne pas endommager les arbres à conserver (réserves) ni les marquer de quelconque 
manière 
- Les branches devront être mise en tas 
- Les tas, andains et branches ne devront en aucun cas : 

- masquer des souches 
- obstruer un fossé, un ruisseau ou autre écoulement d’eau. 
- gêner le débardage 
- être déposés sur des limites de parcelles, sur des sentiers ou sur des bornes. 

- Interdiction de faire de feu 
- Interdiction d’appuyer les piles de bois contre les arbres réservés ou sur les souches. 
- L’accès sur les coupes, en dehors des chemins, est interdit à tout véhicule, sauf pour le 
débardage. 
- L'abandon de débris sur le parterre de la coupe est interdit (papiers, bidons, huiles, 
pneus, débris 
de câble et autres ordures ...). 
- L’abattage et enlèvement sont interdits les dimanche et jours fériés (code forestier). 



 
 
 
 
 
 
 
 
 Clauses particulières 
- Le bois est destiné aux besoins personnels des affouagistes et ne peut en aucun cas être 
vendu (Loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010). 
- Les lots non coupés redeviendront propriété de la commune passé le délai 
d’exploitation 
- Le bois coupé et non enlevé sera vendu par la commune passé le délai d’exploitation. 
 
 
Pour votre sécurité 
Porter un casque forestier, des gants adaptés aux travaux, un pantalon anti-coupure, des 
chaussures ou bottes de sécurité. 
Travailler avec des outils aux normes en vigueur 
Ne partez jamais seul sur un chantier. Préférez le travail en équipe. 
Informez votre entourage du lieu précis de votre travail. 
Laissez libre la voie d'accès au chantier et garez votre véhicule dans le sens du départ 
 
 
 
 

   



Bordereau d'acquittement de transaction

Collectivité : MAIRIE DE SAINT JEAN D ARVEY
Utilisateur : BERTHOMIER Christian

Paramètres de la transaction :

Numéro de l'acte : DEL_2023_004

Objet : MISE EN PLACE DE L'AFFOUAGE FACONNE - CAMPAGNE

2023 / 2024

Type de transaction : Transmission d'actes

Date de la décision : 2023-02-20 00:00:00+01

Nature de l'acte : Délibérations

Documents papiers complémentaires : NON

Classification matières/sous-matières : 3.6 - Autres actes de gestion du domaine prive

Identifiant unique : 073-217302439-20230220-DEL_2023_004-DE

URL d'archivage : Non définie

Notification : Non notifiée

Fichiers contenus dans l'archive :

Fichier Type Taille

Enveloppe métier text/xml 1 Ko

   Nom métier : 073-217302439-20230220-DEL_2023_004-DE-1-1_0.xml

Document principal (Délibération) application/pdf 105.8 Ko

   Nom original : 2023 004 - MISE EN PLACE AFFOUAGE.pdf

   Nom métier :

99_DE-073-217302439-20230220-DEL_2023_004-DE-1-1_1.pdf

Document principal (Délibération) application/pdf 353 Ko

   Nom original : 2023 - 004 - MISE EN PLACE AFFOUAGE FACONNE -

ANNEXE - REGLEMENT AFFOUAGE.pdf

   Nom métier :

99_DE-073-217302439-20230220-DEL_2023_004-DE-1-1_2.pdf

Cycle de vie de la transaction :

Etat Date Message

Posté 27 février 2023 à 10h07min16s Dépôt initial

En attente de transmission 27 février 2023 à 10h07min17s Accepté par le TdT : validation OK

Transmis 27 février 2023 à 10h07min19s Transmis au MI

Acquittement reçu 27 février 2023 à 10h07min23s Reçu par le MI le 2023-02-27
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Bordereau d'acquittement de transaction

Collectivité : MAIRIE DE SAINT JEAN D ARVEY
Utilisateur : BERTHOMIER Christian

Paramètres de la transaction :

Numéro de l'acte : DEL_2023_005

Objet : AUBERGE COMMUNALE - ETUDE DE LA PROPOSITION

D'ACHAT DE L'AUBERGE "LE SAINT-JEAN" PAR

MONISIEUR ET MADAME BONNIER

Type de transaction : Transmission d'actes

Date de la décision : 2023-02-20 00:00:00+01

Nature de l'acte : Délibérations

Documents papiers complémentaires : NON

Classification matières/sous-matières : 3.6 - Autres actes de gestion du domaine prive

Identifiant unique : 073-217302439-20230220-DEL_2023_005-DE

URL d'archivage : Non définie

Notification : Non notifiée

Fichiers contenus dans l'archive :

Fichier Type Taille

Enveloppe métier text/xml 938 o

   Nom métier : 073-217302439-20230220-DEL_2023_005-DE-1-1_0.xml

Document principal (Délibération) application/pdf 231.8 Ko

   Nom original : 2023 005 - AUBERGE COMMUNALE ETUDE

PROPOSITION ACHAT BONNIER.pdf

   Nom métier :

99_DE-073-217302439-20230220-DEL_2023_005-DE-1-1_1.pdf

Cycle de vie de la transaction :

Etat Date Message

Posté 27 février 2023 à 10h10min01s Dépôt initial

En attente de transmission 27 février 2023 à 10h10min02s Accepté par le TdT : validation OK

Transmis 27 février 2023 à 10h10min05s Transmis au MI

Acquittement reçu 27 février 2023 à 10h10min14s Reçu par le MI le 2023-02-27
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Bordereau d'acquittement de transaction

Collectivité : MAIRIE DE SAINT JEAN D ARVEY
Utilisateur : BERTHOMIER Christian

Paramètres de la transaction :

Numéro de l'acte : DEL_2023_006

Objet : VENTE DE LA PARCELLE CADASTRALE E372 A MONSIEUR

GERBER ET MADAME ORSET

Type de transaction : Transmission d'actes

Date de la décision : 2023-02-20 00:00:00+01

Nature de l'acte : Délibérations

Documents papiers complémentaires : NON

Classification matières/sous-matières : 3.2.1 - Cessions immobilières (sauf cessions à entreprises à

classer dans 7-4)

Identifiant unique : 073-217302439-20230220-DEL_2023_006-DE

URL d'archivage : Non définie

Notification : Non notifiée

Fichiers contenus dans l'archive :

Fichier Type Taille

Enveloppe métier text/xml 941 o

   Nom métier : 073-217302439-20230220-DEL_2023_006-DE-1-1_0.xml

Document principal (Délibération) application/pdf 84.7 Ko

   Nom original : 2023 006 - VENTE PARCELLE E372 GERBER ORSET.pdf

   Nom métier :

99_DE-073-217302439-20230220-DEL_2023_006-DE-1-1_1.pdf

Cycle de vie de la transaction :

Etat Date Message

Posté 27 février 2023 à 10h12min12s Dépôt initial

En attente de transmission 27 février 2023 à 10h12min13s Accepté par le TdT : validation OK

Transmis 27 février 2023 à 10h12min14s Transmis au MI

Acquittement reçu 27 février 2023 à 10h12min21s Reçu par le MI le 2023-02-27
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Plan de sobriété énergétique  

et de préservation de la ressource en eau 

annexe délibération 2023-008 du 20/02/2023 

 
Préambule :  
La commission s’est réunie le 17/01/23, 25/01/23 et le 06/02/23 pour élaborer des pistes de travail 
pour la mise en œuvre de la sobriété énergétique. 
 
Contexte :  
L’année 2022 a été marquée par deux phénomènes structurants : La hausse brutale des prix de 

l’énergie, avec un risque de pénurie, et une sécheresse historique l’été dernier qui a nécessité des 

restrictions importantes des usages de l’eau. Il est nécessaire d’adapter nos pratiques pour consommer 

à l’avenir moins de ressources. Le plan proposé vise à proposer des actions de court, moyen et long 

terme. 

 

EXTERIEUR : 
 
Eclairage public : 

- Proposition réduction éclairage public 
de 22h à 6h du matin. 

- Etude d’impact sur l’installation 
d’adaptateur pour ampoules LED sur 
éclairage public (départementale et 
parking salle des fêtes 

 
Rénovation énergétique des bâtiments publics : 

- Lancer étude de rénovation 
énergétique de la maison des 
associations, de la salle des fêtes, de la 
maison de l’environnement et de celle 
des artisanes. 

- Programmation pluriannuelle. 
- Lancer études de développement 

d’installations photovoltaïques et 
solaires sur bâtiments publics. 

- Eteindre l’éclairage des bâtiments 
publics la nuit. 

 
S’adapter pour consommer moins d’eau : 

- Utiliser des plantes moins gourmandes 
en eau 

- Réutiliser la cuve à mazout (6000l) de la 
salle des fêtes pour en faire une réserve 
d’eau. 

- Etudier l’installation de récupérateurs 
d’eau sur chaque bâtiment et aux 
jardins familiaux 

- Etudier la désimperméabilisassions de 
la cour d’école.  

 

INTERIEUR 
 
Eclairages intérieurs des bâtiments publics : 

- Intervenir dans l’école maternelle pour 
passer l’éclairage en LED, dans toutes 
les salles. 

- Etudier la transformation de l’éclairage 
de la salle des fêtes, en ampoules LED. 

- Optimiser les périodes de chauffage 
dans les écoles. 

 
Rationaliser le matériel roulant de la commune : 

- Supprimer le véhicule le plus ancien. 



GESTES : 
- Limiter l’utilisation de chauffages 

d’appoint. 
- Sensibiliser le personnel aux écogestes 

(Réduction consommation de 
l’électricité et de l’eau) 

- Dans les boites mails, suppression des 
mails inutiles et veiller au stockage des 
seuls éléments indispensables. 

- Eteindre les équipements numériques 
la nuit et les Week end. 

 

COMMUNICATION : 
 

- Information au public sur les économies 
réalisées depuis plusieurs années. 

- Information sur les écogestes 
- Sensibiliser les utilisateurs des locaux 

communaux aux écogestes. 

 

Pour exemple : Consommation de l’éclairage publique depuis 2012 

 

 



Bordereau d'acquittement de transaction

Collectivité : MAIRIE DE SAINT JEAN D ARVEY
Utilisateur : BERTHOMIER Christian

Paramètres de la transaction :

Numéro de l'acte : DEL_2023_007

Objet : APPROBATION DU PLAN DE SOBRIETE ENERGETIQUE ET

DE RESSOURCE EN EAU

Type de transaction : Transmission d'actes

Date de la décision : 2023-02-20 00:00:00+01

Nature de l'acte : Délibérations

Documents papiers complémentaires : NON

Classification matières/sous-matières : 8.8 - Environnement

Identifiant unique : 073-217302439-20230220-DEL_2023_007-DE

URL d'archivage : Non définie

Notification : Non notifiée

Fichiers contenus dans l'archive :

Fichier Type Taille

Enveloppe métier text/xml 1 Ko

   Nom métier : 073-217302439-20230220-DEL_2023_007-DE-1-1_0.xml

Document principal (Délibération) application/pdf 58.1 Ko

   Nom original : 2023 007 - APPROBATION PLAN DE SOBRIETE

ENERGETIQUE ET RESSOURCE EN EAU.pdf

   Nom métier :

99_DE-073-217302439-20230220-DEL_2023_007-DE-1-1_1.pdf

Document principal (Délibération) application/pdf 145.6 Ko

   Nom original : 2023 - 007 - PLAN DE SOBRIETE ENERGETIQUE -

ANNEXE.pdf

   Nom métier :

99_DE-073-217302439-20230220-DEL_2023_007-DE-1-1_2.pdf

Cycle de vie de la transaction :

Etat Date Message

Posté 27 février 2023 à 10h14min59s Dépôt initial

En attente de transmission 27 février 2023 à 10h15min00s Accepté par le TdT : validation OK

Transmis 27 février 2023 à 10h15min02s Transmis au MI
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